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A Mesdames et Messieurs les adhérents de l’ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES PUPILLES 
DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC – A.D.P.E.P. 13, 
 
 
 
Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’assemblée générale de vos adhérents en date 

du 30 mai 2018, nous avons effectué l’audit des comptes annuels de l’ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE DES PUPILLES DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC – A.D.P.E.P. 13 relatifs à 

l’exercice clos le 31 décembre 2022, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

 

. Total du bilan :       2.396.776 € 

. Total des produits :       2.127.396 € 

. Total des charges :       1.288.966 € 

. Excédent de l’exercice :            838.430 € 

. Evaluation des contributions volontaires :           969.005 € 
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Opinion (Suite)  

Nous sommes dans l’impossibilité de certifier que les comptes annuels sont, au regard des règles et 

principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des 

opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de l’association à 

la fin de cet exercice. En effet, en raison de l’importance des points décrits dans la partie «Fondement 

de l’impossibilité de certifier», nous n’avons pas été en mesure de collecter les éléments suffisants et 

appropriés pour fonder une opinion d’audit sur ces comptes. 

 
 
Fondement de l’impossibilité de certifier 
 
Nous n’avons pas pu mettre en œuvre toutes les procédures d’audit nécessaires pour fonder notre 
opinion sur les comptes annuels et notamment celles visant à : 
 
- Lever l’incertitude mentionnée en page 1 de l’annexe portant pour titre « Rapport de présentation 
des comptes annuels » et « susceptible d’affecter la cohérence et la vraisemblance des comptes, les 
présents comptes annuels » étant « établis sous réserve des éléments d’information communiqués au 
cabinet ». 
 
L’incertitude est confirmée en page 20 de l’Annexe aux comptes annuels où il est précisé par une 
mention manuscrite « Voté à l’unanimité par le Conseil d’Administration du 26 juillet 2023 ». 
 
- Lever les incertitudes, mentionnées en page 21 de l’Annexe aux comptes annuels au titre des faits 
caractéristiques de l’exercice, et plus particulièrement aux évaluations réalisées dans le cadre de 
l’opération appelée SCI VILLA HUXLEY. 
 
En conséquence, nous sommes dans l’impossibilité d’exprimer une opinion en raison de ces 
incertitudes, dont les incidences sur les comptes ne peuvent être clairement circonscrites. 
 
 

Référentiel d’audit 

 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 

opinion. 

 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie                                    

«Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels» du présent 

rapport.  

 

Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont 
applicables, sur la période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport, et notamment 
nous n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la profession de 
commissaire aux comptes. 
 
 
Justification des appréciations 

 
En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous vous informons que nous ne formulons pas d’appréciation 
complémentaire  aux points décrits dans la partie «Fondement de l’impossibilité de certifier». 
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Vérification du rapport de gestion et des autres documents adressés aux adhérents 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 
 
La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de 
gestion du conseil d’administration et dans les autres documents sur la situation financière et les 
comptes annuels adressés aux adhérents appellent de notre part les mêmes constatations que celles 
formulées dans la partie « Fondement de l’impossibilité de certifier ». 
 
 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement de l’association 

relatives aux comptes annuels 

 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable 

de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’association ou de cesser son activité.  

 

Les comptes annuels doivent être arrêtés par le conseil d’administration.  

 

 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 

significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 

garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 

ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 

s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre association. 

 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre : 

 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
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